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MENSUEL DE LA C.G.T. POUR LES TRAVAILLEURS ALGERIENS 

ATTENTION 
Dans ce Journal, un document 
Important, le 

« PROJET 
DE PLATE-FORMES 
REVENDICATIVES 
DES TRAVAILLEURS 
MAROCAINS 
ET ' TUNISIENS, 

conservez-le, parlez-en avec 
vos camarades, discutez-en 
dans vos syndicats. 
La 4™ conférence, 29-30 avril, 
en l'adoptant après l'avoir en-
richi de vos remarques, en 
fera un instrument de travail 
pour toutes nos organisations. 

LA 4me CONFÉRENCE 
NATIONALE 
SUR 
L'IMMIGRATION 
AU CŒUR DE LA BATAILLE 

POUR LES 
3 MILLIONS D'ADHÉRENTS 

A LA C.G.T. 

par René LOMET 

Les travailleurs immigrés 
sont, comme l'ensemble des 
travailleurs, victimes de la 
crise et, dans bien des cas, 
les premières victimes : les 
bas salaires, l'insécurité, les 
mauvaises conditions de tra-
vail, de logement sont leur lot 
quotidien. 

Le chômage s'accroît deux 
fois plus vite parmi les tra-
vailleurs immigrés que parmi 
les travailleurs français. 

Comme si cela ne suffisait 
pas, le Pouvoir en rajoute : 
— il refuse d'accorder l'égalité 

des droits aux travailleurs 
migrants, l 'exercice des li-
bertés individuelles et col-
lectives (comme cela est 
prévu par la Convention de 
Genève que le Gouverne-
ment français refuse tou-
jours de signer) ; 
il organise une véritable 
politique de refoulement au 
travers de la mise en place 
d 'une nouvelle réglementa 
tion des titres de séjour ; 

— il poursuit la mise en œu-
vre d'une politique de dis-
criminations dans bien des 
domaines (allocations fami 
líales, retraites, formation 
professionnelle, etc..) ; 

— il contribue à la montée du 
racisme en développant la 
théorie selon laquelle s'il y 
avait moins de travailleurs 
immigrés en France, il y 
aurait moins de chômeurs. 

Comme si les responsables 
de la crise étaient les travail 
leurs immigrés ! 

La politique Giscard-Dijoud 
ses conséquences pour les im 
migrés et les solutions préco-
nisées par la C.G.T. seront lar-
gement débattues au cours de 
notre 4e Conférence nationale 
qui se tiendra les 29 et 30 
avril à Paris. Ce sera le pre-
mier grand thème abordé par 
nos travaux. 

Le second : « comment amé-

SUITE PAGE 6 

Le 11-3-1976 à la session des états généraux 

des jeunes chômeurs Georges SÉGUY 
a fait une déclaration 

en exclusivité à notre iournal : 
« Je suis heureux de constater qu'aux Etats Généraux 

des jeunes sans emploi, organisés par la CGT ; ce qui est un 
événement sans précédent dans l'histoire du mouvement syn-
dical ; se trouvaient de nombreux jeunes immigrés qui ont été 
travailleurs et qui sont privés d'emploi et même des enfants 
de travailleurs immigrés qui ne parviennent pas à trouver 
du travail. Dans cette assemblée juvénile on pouvait écouter 
les conversations et regarder tous les participants, vraiment 
on ne sentait aucune différence, ni de race, ni de nationalité, 
chacun étant d'accord pour considérer que la CGT ne recon-
naît qu'une seule race, la race humaine, indistinctement des 
autres considérations et je crois que la jeunesse porte en elle 
des idées généreuses qui refouleront d'une façon irréversible 
toutes les manifestations d'ostracisme, de discriminations, de 
racisme ou de xénophobie qui subsistent encore d'une société 
arriérée. C'est en tout cas ce que nous faisons pour notre part, 
à la CGT, de telle manière que ces idées généreuses triom-
phent au plus tôt dans la classe ouvrière ». 

T.T.A. : — « Justement, ces derniers temps, les déclara-
tions de membres du gouvernement se multiplient et conver-
gent pour faire croire que les immigrés sont directement ou 
indirectement la cause du chômage, de la crise actuelle ? » 

« C'est une calomnie et une vulgaire tentative de 
diviser une nouvelle fois les travailleurs de leurs frères 
immigrés, mais elle est vouée à l'échec et nous en 
avons dénoncé le caractère réactionnaire aussitôt 
après qu'elle ait été prononcée ». 

SUITE EN PAGE 2 

VOIR AUSSI EN PAGE 8, LA LETTRE DE G. SEGUY A CHIRAC 
SUR LES ATTENTATS 

Le Comité Confédéral National 
qui s'est tenu le 18 février 1976 
(notre photo ci-dessous) a été 
l'occasion de lancer la bataille 
de la C.G.T. pour les 3 millions 
d'adhérents. 

C'est dans cette perspective 
que se tiendra la IV™ CONFE-
RENCE NATIONALE SUR L'IMMI-
GRATION les 29 et 30 avril 1976. 
1976. 

Pour cette date et dès à pré-
sent des CAHIERS DE TEMOI-
GNAGE CONTRE LE RACISME 
sont mis en circulation par les 
différentes instances de la CGT. 
(Si vous pensez avoir un témoi-
gnage à consigner, adressez-
vous au représentant de la CGT 
que vous connaissez ou adres-
sez-nous le au 213, rue La 
Fayette, Paris-10™). 

Ces cahiers seront utilisés 
aussi lors de la TABLE RONDE 
SUR LE RACISME organisée par 
la CGT le 15 avril 1976 dans la 
salle de la rue de la Grange-aux-
Belles. D'autre part, le 16 avril 
1976, sera organisée une Jour-

née Nationale d'Etude des pro-

blèmes de la main-d'oeuvre ma-

rocaine. Pendant cette Journée 

d'Etude sera notamment mise au 
point LA PLATE FORME REVEN-
DICATIVE DES TRAVAILLEURS 
MAROCAINS. Le projet en est 
publié dans ce numéro pour 
être l'objet d'un débat national 
dont la conclusion sera la IV"* 
Conférence Nationale qui adop-
tera le texte corrigé at «wichl , 



États généraux des jeunes chômeurs (11-3-1976) 

 " Est-ce ainsi que les hommes vivent ? " 
La quantité de gêne, de blessures enfouies dans l'intimité indi-

viduelle de chacun de ceux présents ce jour là dans la salle de la 
Grange aux Belles, dépassait le prévu. On a beau wnager, la réalité 
est au delà. 

Mais l'attitude générale n'était pas à l'abattement, la volonté 
de lutte était de loin la plus partagée. Si la compréhension de la 
complexité des problèmes n'était pas aussi claire que chez les 
adultes, c'est-à-dire chez ceux que quelques années d'usine ont 
aguerri, la force de cette volonté de vivre, d'être heureux, de tra-
vailler, de s'insérer dans un cadre social harmonieux, s'imposait à 
tous comme un facteur majeur d'optimisme quant à l'avenir. 

Il n'est pas possible de rapporter tout ce qui qui y a été dit, 
ce serait trop long. Néanmoins nous publions ici un court entretien 
de notre journaliste avec Georges SEGUY qui présidait cette réunion. 

Il y a aussi cette interview de ce jeune algérien né à Toulouse et 
de cette jeune française, chômeurs tous deux. L'enjouement, la gaîté 
que nous percevons au premier abord se transforment lentement 
en un tableau très sombre, dramatique. 

Le plus important dans ce qu'ils liront portera sur les conditions 
de vie inhumaines qui sont les leurs... en 1976. A part les saisies, 
les expulsions et les souris en papier, que prévoient pour eux Giscard, 
Chirac, Durafour ? 

SEGUY nous dira son point de vue sur leurs déclarations relatives 
à l'immigration. Chirac avait été invité à la réunion de la. Salle de la 
Grange aux Belles. Il n'est pas venu, bien sûr. Nous nous contenterons 
donc des faits. 

Vous vous appelez comment ? 
A. — Je suis Ali de Miramas, 

c'est à côté de Marseille. 
G. — Moi, je m'appelle Ghis-

laine. Je suis à Lyon pour le mo-
ment. 

Et vous vous connaissiez ? 

G. — Eh bien on s'est connu 
aujourd'hui, ici. C'est l'arrêt de 
midi et on discutait... 

Toi Ali, quel âge as-tu ? Com-
ment s'est-il fait que tu sois aux 
Etats Généraux des Jeunes chô-
meurs ? 

A. — J'ai 18 ans et demi. J'ai 
étudié jusqu'à l'âge de 15-16 ans, 
c'est-à-dire jusqu'en troisième pra-
tique. C'est une classe où l'on met 
les gens sans rien leur apprendre... 
en attendant la fin de la scolarité 
obligatoire. Mais vraiment on n'y 
fait rien du tout, et surtout pas de 
pratique ! 

G. — Oui, ce sont des classes 
comme ça. Quand on a des diffi-
cultés à suivre, on est mis là, en 
parking en attendant les 16 ans... 

A. ï— Donc, une fois sorti de là, 
j'ai essayé à droite et à gauche 
d'apprendre un métier. J'ai suivi 
des cours professionnels où j'ai 
appris un peu ce que je désirais : 
la carrosserie. Après on m'a pro-
posé un stage F.P.A. de perfec-
tionnement. Moi, j'étais tout con-
tent et J'y suis allé. Mais là je ne 
sais pas comment les papiers 
avaient été faits, si bien que je 
me suis retrouvé en train d'appren-
dre à faire des jouets, des souris 
en papier ! Il y avait comme une 
erreur. Comme j'en avais assez, 
je suis parti. Puis à l'Agence Natio-
nàie pour l'Emploi, on m'a dit que 
je toucherais les allocations chô-
mage, vu que j'avais jne certaine 
qualification. Bon, depuis octobre, 
J'attends toujours. C'est-à-dire que 
Je n'attends plus parce que le jour 

où j'en ai eu assez, j'ai pris mon 
dossier, je l'ai déchiré et je l'ai 
balancé. C'est tout ce que j'ai pu 
faire. Et puis, il y a un mois et 
demi, j'ai été voir la C.G.T. J'ai été 
d'ailleurs tout seul, comme ça. Je 
leur ai expliqué mon cas et j'ai 
demandé ce qu'il fallait faire. 

Quand avais-tu connu la C.G.T. 
auparavant ? 

A. — Ben, à la Télé. Quand 
SEGUY ,i dit des choses sur Gis-
card, je me marre bien parce que 
Giscard il ne peut jamais y répon-
dre comme il faut. Et aussi, je sais 
bien que tôt ou tard, il faudra choi-
sir en tant qu'homme : la C.G.T. 
ou alors les autres. Donc moi, j'ai 
été voir le camarade FERRER et je 
lui ai expliqué tout ça. Alors il m'a 
dit : « ne te fais pas de bile on va 
arranger ça ». Il a téléphoné par ci-
par là, et comme il connaît les 
lois, il a réussi à me faire ins-
crire pour un stage F.P.A. pour 
mars, mais en carrosserie et pour 
de vrai. Alors moi, hein, tout ce 
qui touche aux voitures, j'adore ! 
Et maintenant, je vais les voir 
souvent. J'assiste à des réunions. 
Je vais même discuter avec d'au-
tres jeunes de tous ces problèmes. 
Parfois, ils disent: «moi, je ne 
travaille pas encore » ou « j'étudie, 
ça me concerne pas ou encore 
ils ont peur du patron. Mais par-
fois ça marche, il , a le contact 
et on va finir la discussion c l'U.L. 
De toute façon, moi je pense qu'à 
16 ans tu es un homme. Moi, par 
exemple, j'ai dû me débrouiller à 
partir de 16 ans. 

Combien vous êtes de person-
nes dans ta famille ? 

A. — Il y a mon père, il est 
conducteur d'engins, ma mère qui 
est à la maison et sept frères et 
sœurs. Moi, je suis l'aîné, je ne 
vis pas à la maison. 

Pourquoi ? 

A. — Mon père me disait : « mol 
quand j'avais 16 ans, je me dé-
brouillais tout seul ». Disons que 
je ne suis pas tout à fait de son 
avis. Mais, moi aussi à 16 ans je 
me suis dit : « bon on y va ». Et 
je vis seul. C'est-à-dire que je suis 
bien vu à la maison et quand c'est 
nécessaire j'y vais. Par exemple, 
je sais que ça leur fait plaisir. 

Tu es né où ? 
A. — A Toulouse. 
Et ton père ? 
A. — En Algérie, près de Tiaret, 

à côté de Mostaganem. 
Et toi Ghislaine, parles-nous un 

peu de toi. 
G. — Moi, j'ai 19 ans. J'ai été 

au cours jusqu'à la classe de troi-
sième. Je n'ai pas eu le B.E.P.C. 
Comme j'aimais beaucoup le des-
sin, j'ai fait un an de dessin.' Mais 
c'était pourri et je n'ai pas pu 
tenir. Sur 60 élèves de première 
année, ils n'en ont gardé que 20. 

C'était absurde au point qu'ils obli-
geaient des femmes mariées à rap-
porter des grandes feuilles si-
gnées par leur mari où il y avait 
écrit : « je ne dois pas partir avant 
l'heure ». C'était l'annexe de 
l'école des Beaux Arts de Lyon. 

Après en juillet, j'ai travaillé 
comme monitrice dans une garde-
rie. Depuis, j'ai fait un peu de 
ménage jusqu'en décembre. Après 
j'ai été en chômage. Alors ce n'est 
pas marrant car mes parents habi-
tent à 40 km de Lyon. Il y a un 
car qui y va tous les deux jours. 
Alors je suis chez ma demie sœur 
à Lyon pour chercher du travail. 
Mais elle est chômeuse aussi. Elle 
a vingt ans. C'est la dèche. Ils 
nous ont coupé l'électricité, on a 
été l'objet d'une saisie. Mais 
comme II n'y avait rien d'autre que 
deux lits et une table, ils n'ont pu 
prendre que le frigo. Ce qu'il y a 

c'est qu'on a un avis d'expulsion 
pour le 24 mars. Alors là avec la 
C.G.T. on va essayer d'éviter tout 
ça. Déjà on a répondu à l'huissier 
pour son avis d'expulsion. Mais à 
part ça, chez moi c'est déjà trois 
chômeuses, un apprenti et un petit 
qui va encore à l'école. Après l'ex-
pulsion, je ne sais pas ce qu'il 
faudra faire parce que je ne peux 
pas aller chez moi. Je ne peux pas 
y trouver de travail. Il y a trois 
maisons et c'est tout. Le village 
est à 1,5 km, mais ce n'est guère 
plus grand. 

C'est toi l'aînée ? 
G. — Non j'ai encore un frère 

qui est plus âgé que moi. Il a 24 
ans, il est grutier. Puis il y a une 
sœur plus âgée que moi. 

Comment as-tu connu la C.G.T. ? 
G. — C'est au pointage à la mai-

rie. Les gars de la C.G.T. sont tou-
jours là et distribuent des tracts. 
Ils m'ont appris par exemple que 
nous étions 600 chômeurs inscrits 
et 200 non inscrits dans le coin. 
Ils nous ont aussi proposé de nous 
organiser. Au début on était deux 
avec ma sœur, puis cinq, puis plus. 
O participe à des manifestations, 
on revendique la gratuité des 
transports. C'est important pour 
chercher du travail. 

Et toi, Ali, tu vis où ? 
A. — Je vis à Miramas. 
Mais tu vis seul ? Avec des 

copains ? 
A. — Non, je vis plus ou moins 

seul. 
Tu as une chambre ? Tu es dans 

un appartement ? 
A. — Non j'ai une tente et un 

sac de couchage. 
G. — Même en hiver ? 
A. — Même en hiver. 
Et tu vis de quoi ? 
A. — Ben... je demande parfois 

à mes parents. Ils ne me refusent 
pas, ^uoi ! Sinon j'ai rien d'autre 
pour le moment. 

Plus forte la C.G. T. plus grands les succès. ADHÉREZ! 
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FOYER A DEF 

NANTERRE 
Les 280 résidents du foyer du bâtiment et des métaux de la rue 

Rouget-de-l'lsle à Nanterre mènent depuis plus de six semaines une 
action de refus du paiement des loyers : POURQUOI ? 

Anciennement rue de Courbevoie, dans des bungalows, le foyer a 
été aménagé dans des locaux neufs, rue Rouget-de-l'lsle depuis décem-
bre 1975. Ce déménagement s'est traduit par une hausse brutale des 
loyers. 
• Ceux du bâtiment payaient 15 francs, ont dû payer 47 francs (la 

part patronale restant à 27 francs) ; 
• Les ouvriers des autres professions devaient payer 74 francs au 

lieu de 42 francs (loyer complet). 
Cela avec un pouvoir d'achat diminué comme beaucoup de tra-

vailleurs en ce moment, voire même des salaires réduits, cependant 
à la différence des salariés français, le foyer est un deuxième logement 
à payer puisque la famille est restée au pays d'origine. 

Ce nouveau logement aurait-il justifié une telle hausse ? 
Visitons ensemble ! J foyer : 
Les chambres comme dans beaucoup de « foyers-tours » ont été 

recoupées pour donner des « cellules » de moins de 7 m2 . La cloison 
est en contreplaqué, chacun peut ainsi entendre son voisin lorsqu'il 
laisse tomber un crayon. La plomberie est tellement désastreuse qu'on 
entend couler l'eau d'un robinet sur neuf étages. 

Les résidents travaillent dans plus de quarante entreprises parfois 
en effectuant les postes de nuit, chacun peut en conclure l'ambiance 
reposante qui règne dans ce foyer. Mais ce n'est pas tout! 

Pour seize ouvriers, il est installé bien sûr des sanitaires communs 
ainsi que le réfectoire et la cuisine : les trois douches font vis-à-vis 
aux trois toilettes dans une même pièce aveugle sans aération, pas de 

d'une maladie, la mort remontait à plus d'une semaine. Personne ne 
s'en était aperçu. Le cadre de vie quotidien que les patrons veulent 
Imposer aux travailleurs migrants est Inadmissible. 

Les résidents avec le soutien de la C.G.T. sont donc en lutte 
actuellement. La Direction de l'A.D.E.F. a d'abord refusé de reconnaître 
le Comité élu par les résidents. Le 24 janvier, elle a cependant accepté 
le changement de Direction du foyer. 

Puis après des interventions de l'Union Syndicale de la Construc-
tion et l'U.S.T.M. auprès des Chambres patronales, une négociation 
s'est engagée le 4 mars. La Direction de l'A.D.E.F. reconnaît le Comité 
des résidents élus, propose de commencer les travaux d'amélioration 
demandés dès le paiement des loyers. 

Le loyer serait ramené à 8,50 F la journée au lieu de 10,57 F 
précédemment. 

Les résidents" ont examiné ces propositions en assemblée géné-
rale. Ils ont réservé leur réponse. Leur revendication est de ne payer 
qu'un maximum de 50 francs par semaine pour ceux qui payent la 
totalité du loyer, pour les autres, ceux du bâtiment, ils demandent 
à discuter le montant de la part patronale. Ils demandent également 
de ne pas tenir compte de l'impayé jusqu'au 8 mars. 

En défendant leur pouvoir d'achat et leur dignité à l'entreprise 
comme au foyer, les travailleurs Immigrés défendent ■ leurs intérêts 
de salariés comme les travailleurs français dans les cités de H.L.M. 
C'est le même intérêt de classe qui les anime. 

(Süite de la page 8.) 

Jl <1L». ù_jSa laxa. UASÌÙJ 

0a
 -i-i* f Vy. (3-aj òji^* f 

fK¡¡\e jUuVl Ü¿»VL. Ai\ 

• lÁiÁ ¿lfc 

(i_üSU (j-ijjljS JJ^A) oVjLf*íJl 

j\ f— iSj^î (j—ïil ijji riunii 

ï KftVl Z¿ÍJ*¿\ *>¿V_5 U^JJVSÏI 

«Lij ..a t^j&lj* ói-^i ^* 

J a.i ¿¡—4 JA*İJ f d -MÂİIJ 

l yñtW ¿-¿i ySlj 
(_J JL««JL1\ ljİ£ ,J « .-I T. ')_« 4 jj*r>\» U 

¿) y» « .àjàll ,JL»J«J\ ¿AJ ,J_jiaJl ^ft 

J S yHk» y-A^j ¿^jlillj 

¿jSu ¿>\ i.i j \jilS \ JL»j«Jt 
j—kJ\J a J • o • ̂  • t>Ji 

mélangeur individuel, depuis trois mois, la température de l'eau oscille 
entre le froid et le bouillant sans que le moindre réglage n'ait été 
effectué... 

Les cuisines ne sont pas plus aérées, rien n'est prévu pour le 
rangement des ustensiles de cuisine. La direction de l'A.D.E.F. a obligé 
les résidents à abandonner les frigidaires personnels dont Ils dispo-
saient dans l'ancien foyer. Elle avait invoqué le prétexte d'un équipe-
ment complet. Depuis trois mois, les résidents n'ont rien pour conser-
ver leurs aliments. Ils rentrent très tard, les commerçants sont fermés, 
aucune possibilité n'est offerte pour faire ses courses. Les sacs en 
plastique qui ont fleuri aux fenêtres <^n hiver ne peuvent plus être 
utilisés pour conserver les achats du samedi ou dimanche dès les pre-
mières chaleurs. 

La lessive hebdomadaire doit se faire dans un seul bac pour seize ; 
rien n'a été prévu pour le séchage du linge. Encore le courrier, le 
téléphone. Rien n'a été conçu pour les résidents dans ce foyer tout 
neuf. 

La disposition même des salles au rez-de-chaussée rend leur amé-
nagement pour les loisirs très difficiles, ces loisirs étant d'ailleurs 
réduits au poste de télévision... 

Ainsi, les résidents du foyer Rouget de l'isle ont payé beaucoup 
plus cher un logement bâclé, sans trouver un progrès sur leur ancien 
logement. 

De plus, de graves difficultés se sont révélées dans la gestion. 
Quinze jours après le début de l'action, la Direction du foyer a été 
changée à la demande des résidents. Les « magouillages » étaient deve-
nus insupportables. 

On peut ajouter également cet événement scandaleux : un ouvrier 
algérien en retraite a été retrouvé décédé dans sa chambre à la suite 
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STATISTIQUES 
SITUATION DE L'EMPLOI AU 2» FEVRIER 1976 

A la fin du mois de février 1976, le nombre de chômeurs au sens de 

la définition du B.I.T. s'élevait à : 1.340.577. 

Le détail du calcul s'établit comme suit : 

— demandes d'emploi non satisfaites ■ 978.900 

— bénéficiaires de la garantie de ressources 80.506 

— bénéficiaires de l'allocation spéciale du Fonds National de 

l'Emploi 7.079 

soit au total : 

(978.900 X 1,28) + 80.506 + 7.079 = 1.340.577 

INDICE DES PRIX - FEVRIER 1976 

Pour le mois de février 1976, l'indice des prix de la CGT s'élève à 166,0 

<base 100 : janvier 1972). 

Soit une augmentation de : 

— 1,2 Jo par rapport au mois de janvier 1976 

— 13,7 °fo par rapport au mois de février 1975 

Transports-Télécommunications . 144,9 + 1,3 % 

INDICE PAR POSTE Augmentation depuis janvier 1976 

Alimentation 174,0 + 1,4 % 

Habillement 184,2 +1,7% 

Habitation 159,4 + 1,0 % 

Hygiène-Santé 157,3 + 0,1 % 

Culture-Loisirs ............ 167 Ji + 0,2 % 

INDICE GLOBAL .... 166,0 + l¿ % 

too* 1 



DROITS 
Droits syndicaux 
des immigrés 

M 
H 
M 
i t Tu as le droit, dès lors que 
1 1 tu es salarié en France, d'adhé-
j | rer librement *»u syndicat, et d'y 
| İ militer comme les travailleurs 
ì İ français. 
j İ Tu as le droit de te mettre 
| | r- grève, car le droit français 
İ ♦ reconnaît le droit fondamental 
H de grève, et seule la loi fran-
f İ çaise s'applique è ton contrat 
M de travail. Peu importe si dans 
i ♦ ton pays d'origine l'exercice du 
♦ ♦ droit de grève est restreint ou 
♦ ♦ interdit. 
♦ Tu as droit de vote comme 
|"| les Français pour élire les délé-
| | gués du personnel et les mem-
| | bres des comités d'entreprise. 
1 1 Tu as aussi le droit de te pré-
1 1 senter comme candidat aux 
1 1 élections de délégués du per-
I ì sonnel ou des comités d'entre-
I ì prise, et d'être désigné par le 
I I Syndicat comme délégué syndî-
I i cal, si tu sais t'exprimer en 
t I français. Tu as aussi le droit 
♦ I d'être dirigeant du syndicat, si 
H tu as cinq ans de travail en 
♦ ♦ France. 
♦ ♦ Ces droits ont été conquis ré-
♦ ♦ cemment par nos luttes (juillet 
H 72 et juin 1975). 
♦ ♦ Les travailleurs immigrés peu-
♦ ♦ vent être présentés comme 
♦ f délégués. 

• Droits syndicaux 
dans l'entreprise 

Les organisations syndicales 
ont priorité pour présenter des 
candidats. 

Les délégués doivent être 
convoqués par le patron au 
moins tous les mois pour pré-
senter les revendications des 
travailleurs et les faire aboutir. 

Ils ont droit à quinze heures 
payées par mois pour remplir 
leur rôle, aller voir des tra-
vailleurs, etc.. Les réunions 
avec le patron ne comptent pas 
dans les 15 heures. 

Leur activité n'est pas limi-
tée : pour tout ce qui ne va pas 
dans le travail, dans la paie, 
dans l'hygiène ou la sécurité, ils 
peuvent intervenir partout, aler-
ter la Direction et l'Inspecteur 
du Travail, et organiser la dé-
fense commune. Depuis mai 
1975, ils ont le droit de contrô-
ler, en permanence, l'embauche, 
les départs, les licenciements, 
etc.. 

ENFIN TU AS TOUJOURS LE 
DROIT D'EXIGER QU'UN DELE-
GUE VIENNE AVEC TOI QUAND 
TU AS AFFAIRE AVEC UN CHEF 
OU AVEC LE PATRON. 
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A PROPOS DU FONDS 
D'ACTION SOCIALE 

Dans une lettre parue dans la 
« V.O. » n° 1640, sous le titre « Pro-
blème de robinets », M. Roy de 
Montreuil dénonce avec juste rai-
son les « ponctions scandaleuses » 
dont sont victimes les travailleurs 
immigrés en France, au niveau de 
leur pouvoir d'achat. 

Cependant, quelques erreurs se 
sont glissées dans les explica-
tions, notamment en ce qui con-
cerne le F.A.S. (Fonds d'Action 
Sociale). 

En effet, celui-ci est alimenté à 
77 % par la CNAF et le Régime 
Agricole, un décret fixant chaque 
année le montant des sommes 
ainsi prélevées sur les Caisses 
d'Allocations familiales. A titre 
d'exemple pour 1975, sur un bud-
get total de 320 millions de francs, 
246,7 millions sont versés par les 
allocations familiales et le Régime 
Agricole contre 34,7 millions ver-
sés par l'Etat, soit pas tout à fait 
11 %, qu'il rattrape d'ailleurs faci-
lement avec la TVA. 

Malgré l'importance des sommes 
versées par les AF, elles sont en-
core loin de représenter la tota-
lité des fonds dont sont spoliées 
les familles des travailleurs immi-
grés restées au pays. 

En effet, celles-ci ne bénéficient 
pas des mêmes droits en matière 
de soins de santé ni surtout des 
mêmes allocations familiales que 
celles versées en France. Diffé-
rence de taux mais aussi limita-
tions fréquentes au paiement pour 
4 enfants seulement, etc. 

Il faut le savoir et le dire ! Par 
exemple, sait-on que pour 3 enfants 
le versement mensuel effectué par 
les Caisses d'AF est : en Italie : 
188,79 F ; en Turquie : 141 F ; au 
Maroc : 153 F ; au Portugal : 160 F; 
en Espagne : 229 F ; en Yougosla-
vie : 180 F ; en Tunisie : 134,34 F ; 
en Algérie : 139 F ; au Mali : 
37,50 F ; au Sénégal : 75 F ; ces 
deux derniers taux sans change-
ment depuis 1966. 

Cela en vertu d'un principe fal-
lacieux de réciprocité, comme si 
un pays qui importe de la main-
d'œuvre en était aussi exportateur. 

Les prestations sociales étant 
une partie différée du salaire, rien 
ne peut justifier une telle discri-
mination qui est une atteinte di-
recte au pouvoir d'achat de ces tra-
vailleurs.-

Quant aux activités du FAS, 
elles consistent essentiellement à 
firancer une multitude d'associa-
tions privées chargées de l'accueil 
du logement (SONACOTRA), de 
l'alphabétisation, de l'action socia-
le, etc. Si certaines de ces asso-
ciations ont un réel souci de la 
défense des droits des Immigrés, 
il n'en est pas toujours de même ! 

En définitive, le FAS est défini 
par le secrétaire d'Etat à l'Immi-
gration, M. Dijoud, comme l'instru-
ment privilégié du financement de 
la politique d'Immigration du gou-
vernement. Comme on dit couram-
ment, il n'est pas difficile d'être 
généreux (et encore) avec l'argent 
des autres. 

C'est aussi contre cela que lutte 
la CGT lorsqu'elle revendique l'éga-
lité des droits, de tous les droits, 
entre travailleurs français et immi-
grés. 

Aubin TANGUY, 
Commission confédérale 

de la M.O.I. 
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LA CONFERENCE NATIONALE SUR L'IMMIGRATION 

(Suite de la page 1.) 

liorer notre activité parmi la 
main-d'œuvre immigrée » nous 
permettra de faire le point de 
notre travail, des succès rem-
portés, mais aussi de recher-
cher comment faire mieux et 
plus pour défendre et organi-
ser les travailleurs immigrés. 

Faire agir ensemble travail-
leurs français et immigrés, 
faire en sorte que la défense 
des revendications des travail-
leurs immigrés ne soit pas dé-
tachée des luttes de tous les 
travailleurs, autant de ques-
tions auxquelles nous devons 
réfléchir. 

Cela dépend aussi des tra-
vailleurs immigrés qui doivent 
veiller à ce que leur syndicat 
(ou section syndicale) 
— n'oublie pas, par exemple, 

le 8 mars les problèmes des 
femmes immigrées ; 

— délègue le 11 mars de nom-
breux jeunes immigrés aux 
Etats généraux des comités 
de jeunes chômeurs ; 

— prenne en charge le 18 mai, 
au cours des rassemble-
ments régionaux de retrai-
tés les revendications des 
retraités immigrés ; 

et surtout que dans les luttes 
de tous les jours pour les sa-
laires, pour la défense de l'em-
ploi, il ait le souci d'adjoindre 
aux revendications générales, 
les préoccupations particuliè-
res des travailleurs immigrés. 

Naturellement notre Confé-
rence nationale ne s'en tien-
dra pas seulement à ces deux 

_ grands thèmes, mais abordera 
' tous les problèmes qui inté-

ressent les immigrés pas seu-
lement au travail mais aussi 
dans la vie de tous les jours : 
logement, foyers, etc.. 

Elle mettra au point des 
plates-formes revendicatives 
par groupes de langue. Ainsi, 
lecteurs, nous comptons sur 
vous pour que, sans attendre 
les réunions, discussions, dé-
bats, conférences qui se tien-
dront dans les localités, les en-
treprises avant la Conférence, 
vous nous fassiez parvenir vo-
tre opinion, vos suggestions, 
vos propositions afin d'amélio-
rer notre projet. 

Notre journal, à maintes re-
prises, vous a fait part de la 
bataille menée par la C.G.T. 
contre le racisme. Notre Con-
férence aura à en débattre, 
mais nous avons conscience 
qu'il faut faire plus, beaucoup 
plus. C'est la raison pour la-
quelle nous organisons le 15 
avril une table ronde C.G.T. 
contre le racisme avec la par-
ticipation de personnalités de 
milieux divers : juristes, méde-
cins, économistes, scientifi-
ques, etc.. 

Pour la préparer, dans cha-
que entreprise doivent circu-
ler des cahiers de témoigna-
ges (simples cahiers d'écolier) 
sur lesquels nous vous deman-
dons de consigner les actes ra-
cistes que vous voyez autour 
de vous ou que vous subissez. 
Nous comptons aussi sur vous, 
amis lecteurs, pour nous écri-
re et nous faire parvenir, au 
journal, les exemples de racis-

me que vous connaissez afin 
que nous puissions constituer 
un dossier accablant et agir 
pour imposer la sécurité et le 
respect de la dignité des tra-
vailleurs immigrés. 

Mais pour en finir avec le 
racisme, pour obtenir l'égalité 
des droits entre travailleurs 
français et immigrés, pour la 
satisfaction des revendications 
de tous les travailleurs quels 
qu'ils soient, il nous faut une 
C.G.T. encore plus forte, en-
core plus nombreuse. 

C'est dans les entreprises où 
il y a un syndicat C.G.T. fort, 
bien organisé, que la situation 
des travailleurs immigrés et 
français est la meilleure. 

— Ensemble ils mènent le 
même combat contre le même 
exploiteur. 

— Ensemble ils doivent se 
donner des moyens plus im-
portants de succès et pour 
cela se doter d'une C.G.T. plus 
puissante. 

La C.G.T. vient de lancer 
une grande bataille de recru-
tement afin de compter dans 
un délai rapproché 3 millions 
d'adhérents dont beaucoup 
d'immigrés. 

Nous savons, camarades im-
migrés, que nous pouvons 
compter sur vous pour attein-
dre ce résultat. 

Voilà pourquoi la bataille 
pour le renforcement de la 
C.G.T. sera au centre des tra-
vaux de notre 4e Conférence 
Nationale. 

Le 23 février 1976. 
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Après 
la proclamation 
de la République 
Sahraouie 

Le 27 février 1976 a été pro-
clamée « la République Arabe 
Sahraouie démocratique », par 
le secrétaire général du Front 
Polisario. Ce front lutte pour 
l'indépendance de ce qui était 
jusque-là le Sahara occidental, 
sous domination coloniale es-
pagnole. 

Cet événement place le gou-
vernement marocain dans une 
situation délicate. 

Pour sa part, 
le 17 mars 1976, 
La CGT a publié 
le communiqué suivant 
sur la «Solidarité 
au peuple Sahraoui » ı 

« Le Bureau Confédéral d* 
la C.G.T. attire l'attention de 
tous les travailleurs sur la sir-
tuation dramatique des mil-
liers de réfugiés sahraouis qui, 
fuyant l'avance des troupes 
d'occupation se sont regroupés 
dans des campements de for-
tune. 

» Il s'agit pour la plupart 
de vieillards, de femmes et 
d'enfants qui se trouvent dans 
le dénuement le plus total ; ili 
ont un besoin pressant de vi-
vres, de vêtements et de mé-
dicaments. 

» Réaffirmant le soutien de 
la C.G.T. à la lutte du peuple 
sahraoui pour son droit ina-
liénable à choisir librement 
son avenir, le Bureau Confé-
déral de la C.G.T. appelle 
l'ensemble des organisations 
confédérées à apporter leur 
solidarité au peuple Sahraoui. 
Le Bureau Confédéral a déci-
dé le versement de 10.000 F 
au Croissant Rouge Sahraoui. 

» Adresser les versements au 
CCP 62-84 PARIS en portant 
la mention « Solidarité au peu-
ple Sahraoui ». » 

Tribune dea Travailleur» Algérien* W> 



UN NUMERO SPECIAL 

DE LA 

Tribune du Travailleur 
Marocain, Algérien, 

Tunisien 
Le numéro du mois de mai 

de la «Tribune du Travailleur 
Marocain, Algérien, Tunisien » 
rendant compte de la 4™ Con-
férence Nationale sera un nu-
méro spécial. 

Ce numéro d'une présenta-
tion plus moderne, bénéficiant 
de techniques nouvelles, sera 
la préfiguration de ce que sera 
notre journal dans un proche 
avenir. 

Ce numéro sera vendu au 
prix de 1 ,00 P. 

Demandez-le dès maintenant 
à votre diffuseur habituel de 
la « Tribune du Travailleur 
Marocain, Algérien, Tunisien ». 
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ATTENTATS RACISTES 

davantage les relations algéro-

françaises et, bien que les au-

torités algériennes aient direc-

tement mis en cause des mem-

bres des services spéciaux 

français, des éléments de l'ex-

O.A.S., le Pouvoir continue à 

garder le silence à ce sujet. 

» Dans le même temps, vo-

tre récente prestation télévi-

sée, de même qu'une déclara-

tion de M. Durafour au jour-

nal « France Soir », laissent 

entendre que la question du 

chômage pourrait être réglée 

dans notre pays par le départ 

des immigrés. Cette disposi-

tion, qui ne peut se justifier 

du point de vue économique, 

est au contraire dangereuse 

dans la mesure où elle alimen-

te des courants de caractère 

raciste et xénophobe. 

» En raison de la persistance 

de ces attentats et de la ten-

sion ainsi créée, nous insis-

(Suite de la page 8.) 
tons très fortement pour que 

des mesures, qui s'avèrent ur-

gentes, soient prises, en parti-

culier pour : 

— l'arrestation et le châti-

ment des coupables ; 

— la dissolution des groupes 

racistes et fascistes ; 
— la protection des biens al-

gériens en France ainsi que 

des personnes, travailleur» 

immigrés et leurs familles, 

en leur garantissant sécu-

rité et dignité. 

» En espérant que vous nous 

ferez connaître rapidement les 

mesures que votre gouverne-

ment entend enfin prendre 

pour que cessent ces actes in-

admissibles, restés impunis 

jusqu'à ce jour, nous vous 

prions de croire, Monsieur le 

Premier ministre, à l'assuran-

ce de notre considération. 

Georges SEGUY, 

Secrétaire Général de la C.G.T. 

25 février 1976 ». 

La réponse est encore attendue... en attendant d'autres 
attentats. 
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« MENSUEL DE LA C.G.T. POUR LES TRAVAILLEURS ALGERIENS, TUNISIENS ET MAROCAINS» 

DÉCLARATIONS GOUVERNEMENTALES 

SUR L'IMMIGRATION ET ATTENTATS RACISTES 

Les orientations anti-impérialistes et progressistes de l'Algérie 
ne manquent pas de susciter des réactions négatives chez les te-
nants d'un ordre moribond. En France aussi, des fascistes, survi-
vants hirsutes d'un monde colonial évanoui s'activent. Toute leur 
phraséologie rétrograde ne serait que folklore s'ils ne trouvaient 
pas écho à leurs aspirations dans la passivité et l'indolence de 
la police à l'égard de leurs attentats criminels. 

C'est pour protester contre un tel état de fait que Georges 
SEGUY, Secrétaire Général de la C.G.T., a envoyé le 25 février 
1976, la lettre suivante au Premier ministre : 

« Monsieur le Premier ministre, 
» De nouveaux attentats vien-
nent d'être commis ces jours 
derniers contre des représen-
tations et des organismes of-
ficiels de la République algé-
rienne, à Paris, à Lyon, à Stras-
bourg. Le Bureau Confédéral 
de la C.G.T., devant cette re-
crudescence de violence qui 
s'ajoute aux enlèvements, aux 
crimes racistes déjà perpétrés, 
a élevé une vigoureuse protes-
tation, de même que d'autres 
organisations. 

» Jusqu'à ce jour, malgré les 
promesses du Président de la 
République, malgré les multi-

ples interventions de notre 
Centrale syndicale, la loi anti-
raciste du 1" juillet 1972 n'est 
toujours pas appliquée et des 
individus et groupes racistes et 
fascistes continuent à se livrer 
impunément à des actes ter-
roristes anti-algériens non seu-
lement en France mais aussi 
dans d'autres pays d'Europe, 
et même en Algérie à partir 
de notre territoire. 

» Le Gouvernement n'a en-
core pris aucune mesure 
contre les auteurs de ces at-
tentats — pourtant connus — 
qui visent à dégrader encore 
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sur les problèmes de l'immigration 
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REVENDICATIONS 
DES TRAVAILLEURS IMMIGRÉS MAROCAINS 

EN FRANCE 
Le nombre des travailleurs marocains en France augmente d'année en année. Comme 

l'ensemble des autres immigrés et des salariés français, ils ne veulent pas faire les frais 
de la crise. Ils sont concernés par la satisfaction des revendications générales contenues 
dans le programme d'action adopté par le 39™ Congrès National de la C.G.T. (Le' Bourget, 
22-27 juin 1975) et notamment: 

LE POUVOIR D'ACHAT 
• La garantie et la progression du pouvoir d'achat des salaires, prestations familiales, 

rentes et pensions. 
• La remise en ordre des salaires et systèmes de rémunérations. 
• La fixation du salaire minimum interprofessionnel à 1.700,00 F. 
• La réforme démocratique de la fiscalité. 

LE DROIT AU TRAVAIL 
• Le droit à ('emploi. 
• La garantie de l'emploi. 
• L'indemnisation du chômage et la garantie des ressources. 
• L'abaissement de l'âge de la retraite. 
• La réduction du temps de travail sans perte de salaire. 
• La formation et le perfectionnement professionnels. 

LE RESPECT DE LA VIE DES TRAVAILLEURS 
• L'amélioration des conditions de travail. 
• L'hygiène et la sécurité dans le travail. 

LES DROITS ET LES LIBERTÉS DES TRAVAILLEURS 
• Les droits à l'entreprise concernant la promotion, l'Information économique et syn-

dicale, la représentation des travailleurs. 
• Lçs libertés syndicales : 

—- amélioration et extension des dispositions de la loi du 27 décembre 1968 ; 
— protection des représentants des travailleurs ; 
— respect du mandat syndical ; 
— respect du droit de grève et interri. ction du lock-out. 

• L'éducation syndicale : 
— indemnisation par les employeurs des pertes de salaire consécutives aux congés-

éducation ; 
— augmentation du nombre des bénéficiaires. 

• La législation du travail : 
— amélioration du fonctionnement de l'inspection du travail et de la juridiction 

prud'homale. 
• Les conventions collectives : 

— respect des garanties acquises et leur amélioration. 
• Les libertés collectives et individuelles. 
• La liberté de la presse et de ('Information. 

LA FORMATION ET LE DÉVELOPPEMENT DE L'HOMME 
• L'enseignement et l'éducation permanente. 
• La culture, les sports et les loisirs. 

LES CONDITIONS DE VIE 
• Les équipements collectifs, sanitaires et sociaux : 

' — le logement ; 
— les transports ; 
— la santé ; 
— les équipements sociaux et l'action sociale. 



LE CADRE DE VIE 
Les travailleurs marocains en France sont également concernés par les revendications 

contenues dans la '« Charte Revendicative de la C.G.T. » intitulée « Pour une politique 
de l'immigration conforme aux intérêts des travailleurs français et immigrés », revendi-
cations intégrées dans le programme d'action du 39™ Congrès National de la C.G.T. 

Sur la base du principe de l'égalité des droits dans tous les domaines, cette charte 
revendicative puise les revendications générales des travailleurs immigrés, nées des 
conditions qui leur sont faites par le gouvernement et le patronat, concernant notamment : 

— les conditions de recrutement, d'introduction, de séjour, d'emploi et de travail ; 
— les droits syndicaux et les libertés syndicales ; 
— les libertés individuelles et collectives ; 
— le logement et le regroupement familial ; 
— l'alphabétisation et la formation professionnelle ; 
— les droits sociaux et familiaux ; 
— les droits des familles, des femmes et des jeunes ; 
— le Fonds d'Action Sociale pour les migrants ; 
— les transferts de salaires, prestations, rentes et pensions ; 
— les menées racistes et xénophobes ; 
— la révision des accords bilatéraux et multilatéraux. 
La C.G.T. considérant que toute discrimination doit être abolie non seulement entre 

les travailleurs de différentes nationalités, mais également entre les travailleurs français 
et immigrés : 

Les conditions de séjour, d'emploi, les droits sociaux et syndicaux, les libertés des 
travailleurs immigrés doivent être garantis pár l'institution d'un statut de l'immigré à 
caractère démocratique et social. 

Contraints de s'expatrier, les travailleurs marocains ont des exigences et problèmes 
spécifiques qui appellent, de la part des gouvernements français et marocain, des déci-
sions conformes à leurs intérêts et à ceux de leur famille. 

INTRODUCTION 
Les travailleurs marocains doivent être assistés par l'Office National d'Immigration 

qui, sous le contrôle des organisations syndicales représentatives de France et du Maroc, 
doit être le seul organisme compétent concernant le recrutement, l'information des em-
plois effectivement offerts, le pré-accueil au Maroc, l'introduction, l'accueil des travail-
leurs et de leur famille en France, leur hébergement provisoire et leur transport gratuit 
jusqu'au lieu de travail. 

SÉJOUR 
• Les titres de séjours et de travail doivent être délivrés et renouvelés sans tracasse-

ries administratives. 
• Les pertes de temps occasionnées par les démarches administratives doivent être 

rémunérées comme temps de travail. 
• Dans la situation actuelle, le renouvellement des titres de séjour doit être garanti 

aux chômeurs, aux Invalides et accidentés du travail, aux jeunes sans emploi. 
• Les refus de délivrance ou de renouvellement des titres de séjour et dé travail doi-

vent être susceptibles d'appel et du pourvoi en cassation. 

EMPLOI ET CONDITIONS DE TRAVAIL 
Les travailleurs immigrés marocains sont particulièrement attachés à la satisfaction 

des revendications contenues, en la matière, dans le programme d'action et dans la 
charte revendicative de la C.G.T. Us réclament en outre : 
• Avant le départ du Maroc, une préformation professionnelle adaptés à leur nouvel 

emploi et conditions de travail, ainsi que des cours d'initiation à la langue française. 
• L'adaptation de la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles. 
• Des mesures particulières doivent être également prises pour rendre effectifs ta ré-

adaptation professionnelle et le reclassement professionnel des travailleurs marocains 
victimes nombreuses des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

• En matière de congés payés, les travailleurs marocains se rendant dans leur pays 
doivent disposer d'un délai de route n'entraînant pas la rupture du contrat de travail 
ni la perte des avantages acquis. 

• Des mesures identiques doivent être également prises pour les chômeurs marocain» 
se rendant m Maroc à l'occasion des congés. 



CHOMAGE 
• En cas de perte d'emploi, les travailleurs marocains doivent bénéficier dans les mêmes 

conditions que les travailleurs français de l 'égalité des droits en matière : 
— de préavis et indemnités de licenciements ; 
— d'inscription comme demandeurs d'emploi ; 
— de reclassement professionnel ; 
— de l'aide publique et des ASSEDIO. 

• En cas de transfert de résidence, la couverture sociale {prestations maladie, maternité, 
invalidité, décès) doit être Intégralement assurée aux travailleurs marocains privés 
d'emploi. 

• En cas de décès du travailleur indemnisé pour perte d'emploi, les droits acquis par 
celui-ci doivent être maintenus au conjoint survivant, aux enfants ou ascendant à charge. 

ALPHABÉTISATION ET FORMATION PROFESSIONNELLE 
L'alphabétisation fonctionnelle, la formation professionnelle, la formation profession-

nelle continue, le perfectionnement professionnel", et notamment des jeunes, doivent 
également tenir compte de la réinsertion future des travailleurs marocains. 

DROITS SYNDICAUX ET LIBERTÉS SYNDICALES 
L'ensemble des droits syndicaux et des libertés syndicales reconnus aux travailleurs 

français doivent être garantis aux travailleurs marocains. 

LIBERTÉS INDIVIDUELLES 
La dignité et les libertés Individuelles des travailleurs marocains en France ne doivent 

plus dépendre d'un régime de police mais de droits reconnus ; elles doivent être garan-
ties, notamment par : 
• L'abrogation des pouvoirs discrétionnaires détenus par le Ministère de l'Intérieur en 

matière d'assignation à résidence et expulsion. 
L'assignation à résidence, l'expulsion éventuelles et pour délit grave, ne doivent pou-
voir être prononcées que par les Tribunaux devant lesquels l'Intéressé doit pouvoir 
présenter sa défense, faire appel, se pourvoir en cassation. 

• La liberté d'opinion. 
• Le droit de constituer et de diriger des associations démocratiques, sportives, cultu-

relles, artistiques, de diffusion de la presse syndicale et démocratique destinées aux 
travailleurs marocains, leur permettant ainsi de persévérer et de développer leur 
culture nationale. 

LOGEMENT ET REGROUPEMENT FAMILIAL 
Les travailleurs marocains sont particulièrement concernés par la satisfaction des 

revendications contenues, en la matière, dans la charte revendicative de la C.G.T. 
La situation actuelle appelle des mesures particulières : 

• Maintien dans le logement des travailleurs privés d'emploi, accidentés du travail, 
malades. 

• Abrogation des dispositions restrictives prises par le gouvernement français en ma-
tière de regroupement familial. 

DROITS SOCIAUX 
Malgré les déclarations d'intention, la proclamation de « l'égalité de traitement » dans 

la convention de Sécurité sociale Franco-Marocaine consacre des discriminations qui lè-
sent gravement les travailleurs marocains et leurs ayants droit. 

Les discriminations les plus notables actuellement concernent les prestations fami-
liales et les soins de santé : 
• Les travailleurs marocains doivent bénéficier de l 'ensemble des prestations familiales 

du régime français pour les membres de leur famille demeurant soit en France, soit 
au Maroc. 

• Le droit aux prestations familiales et aux soins de santé doit être maintenu, en cas 
de retour au Maroc, des accidentés du travail, invalides, retraités, ainsi qu'aux veuves 
et aux orphelins des victimes des accidents du travail. 

• Les pré-retraites doivent être Intégralement maintenues aux Immigrés marocains de 
retour au Maroc. 

• Les immigrés marocains doivent également bénéficier de l'ensemble des avantages 
sociaux attachés aux retraites complémentaires, y compris en cas de retour au Maroc. 



TRANSFERTS DE SALAIRES ET DE PRESTATIONS 
• Généralisation du paiement, sans frais, des prestations, rentes, retraites, par mandat-

poste international pour les travailleurs marocains et ayants droit résidant au Maroc. 
• Les transferts de salaires, prestations, rentes et pensions doivent être garantis des 

fluctuations monétaires par l'institution d'un taux de change préférentiel. 

RÉVISION DES CONVENTIONS FRANCO-MAROCAINES 
Les Conventions Franco-Marocaines doivent être révisées et améliorées, et notam-

ment la Convention de Sécurité sociale, sur la base d'une réelle égalité de traitement 
entre les travailleurs marocains et les nationaux français. 

PROJET DE CHARTE REVENDICATIVE 
POUR LES TRAVAILLEURS TUNISIENS EN FRANCE 

REVENDICATIONS 
DES TRAVAILLEURS TUNISIENS EN FRANCE 

Les travailleurs tunisiens doivent être assistés par l'Office National d'Immigration 
qui, sous le contrôle des organisations syndicales représentatives, doit être le seul orga-
nisme compétent concernant le recrutement, l'information sur les emplois effectivement 
offerts, le pré-accueil en Tunisie, l'introduction, l'accueil des travailleurs et de leur famille 
en France, leur hébergement provisoire et leur transport gratuit jusqu'au Heu de travail. 

— L'Agence Nationale pour l'Emploi, seul organisme compétent pour le recrutement 
et le placement des travailleurs tunisiens, doit veiller à l'application des prescriptions 
iégales et conventionnelles relatives aux salaires, classifications, conditions et durée de 
travail et refuser toute discrimination. 

— Les contrats doivent garantir aux travailleurs intéressés tous les droits qui sont 
ceux des travailleurs français et notamment l'égalité des traitements pour un travail 
de valeur égale. Ils doivent être établis dans les deux langues, français et arabe, dont 
un exemplaire doit appartenir en toutes circonstances au travailleur. 

— Un logement décent doit être garanti par les employeurs aux travailleurs tunisiens. 
— Tous les travailleurs immigrés tunisiens qui le désirent doivent pouvoir faire 

venir leur famille en France, sans aucune restriction. Un logement doit leur être garanti, 
sans que cela se fasse au détriment du reste de la population, avec des loyers accessibles. 

— Le transport gratuit doit être assuré aux travailleurs immigrés tunisiens et leur 
famille, du lieu de résidence jusqu'à leur destination en France. 

SEJOUR 
— Sur présentation d'un contrat de travail en règle, un titre unique de séjour avec 

droit au travail, valable pour l'ensemble du territoire, doit être délivré aux travailleurs 
tunisiens comme à l'ensemble des travailleurs. 

— Les partes de temps occasionnées par les démarches administratives doivent 
être rémunérées comme temps de travail. 



# Dans la situation actuelle, le renouvellement des titres de séjour doit être garanti 
aux chômeurs, aux invalides et accidentés du travail, aux jeunes sans emploi. 

# Régularisation de tous les travailleurs tunisiens entrés en France avant juillet 
1974, qui sont actuellement en situation irrégulière. 

# Membres de familles: délivrance de titres, de séjour à tous les membres de la 
famille du travailleur tunisien en France. 

# Accueil : simplifier les démarches administratives : aux Préfectures, Inspections du 
Travail, Caisses de Sécurité Sociale et Allocations Familiales, afin de répondre à l'accueil 
nécessaire des travailleurs immigrés. 

EMPLOI ET CONDITION DE TRAVAIL 
Les travailleurs immigrés tunisiens sont particulièrement attachés à la satisfaction 

des revendications contenues, en la matière, dans le programme d'actions et dans la 
charte revendicative de la C.G.T. Ils réclament en outre : 

# Avant le départ en Tunisie, une préformation professionnelle adaptée à leur 
nouvel emploi et conditions de travail, ainsi que des cours d'initiation à la 
langue française. 

# L'adaptation de la prévention des accidents de travail et des maladies profession-
nelles. 

# Des mesures particulières doivent être également prises pour rendre effectifs la 
réadaptation professionnelle et le reclassement professionnel des travailleurs 
tunisiens victimes nombreuses des accidents du travail et des maladies profes-
sionnelles. 

# En matière de congés payés, les travailleurs tunisiens se rendant dans leur pays 
doivent disposer d'un congé sans solde n'entraînant pas la rupture du contrat 
de travail, ni la perte des avantages acquis. 

# Des mesures identiques doivent être également prises pour les chômeurs tunisiens 
se rendant en Tunisie à l'occasion des ' congés. 

CHOMAGE 
En cas de perte d'emploi, les travailleurs tunisiens doivent bénéficier dans lès 

mêmes conditions que les travailleurs français de l'égalité des droits en matière de : 
# Du préavis et indemnités de licenciement, 
# D'inscription comme demandeur d'emploi, 
# De reclassement professionnel, 
# De l 'aide publique et des A.S.S.E.D.I.C., 
# En cas de transfert de résidence, la couverture sociale (prestations maladie, 

invalidité, décès) doit être initégralement assurée aux travailleurs tunisiens 
privés d'emploi. 

0 En cas de décès du travailleur indemnisé pour perte d'emploi, les droits acquis 
par celui-ci doivent être maintenus au conjoint survivant, aux enfants ou ascen-
dants à charge, qu'ils résident en France ou en Tunisie. 

ALPHABETISATION ET FORMATION PROFESSIONNELLE 
L'alphabétisation fonctionnelle, la formation professionnelle, la formation continue, 

le perfectionnement professionnel, et notamment des jeunes, doivent également tenir 
compte de la réinsertion future des travailleurs tunisiens . 

ENSEIGNEMENT 
# Outre l 'enseignement de la langue française, tous les enfants des travailleurs 

tunisiens en France qui le souhaitent doivent pouvoir accéder gratuitement à 
renseignement de la langue arabe, sous la responsabilité et à la charge de 
l 'Education nationale, qui doit se voir attribuer les crédits nécessaires de 
conformité avec les besoins réels de cet enseignement, au niveau primaire, 
secondaire et technique. 

# Les classes d 'initiations et de rattrapage scolaire, les centres de pré-formation 
professionnelle doivent être développés pour les jeunes Immigrés, en particulier 
pour les jeunes filles, dans le cadre d'une politique correspondant aux intérêts 
de la jeunesse de France. 

# Les bourses d'études doivent être attribuées aux enfants des taawaMeurs tunisien», 
y compris au niveau de l'enseignement supérieur. 



DROITS ET LIBERTES SYNDICALES 
0 Avec le droit d'adhérer à l'organisation syndicale de leur choix et les droits 

syndicaux reconnus par la loi, l'égalité totale de traitement avec les travailleur* 
français doit effectivement être garantie aux travailleurs immigrés tunisiens. 

0 L'exigence de savoir s'exprimer en Français pour être élu ou désigné aux diffé-
rentes responsabilités syndicales, doit être supprimée, ainsi que l'exigence d'avoir 
résidé 5 ans en France, pour pouvoir diriger ou administrer les organisations eyn-
cales, ainsi que la limitation à un tiers du nombre des immigrés dans les direc-
tions, ce qui exige la modification de la loi du 11 juillet 1975. 

• Les travailleurs Immigrés tunisiens doivent avoir le droit d'être élus aux Conseils 
de Prud'hommes. 
Toutes dispositions doivent être prises pour qu'ils puissent voter aux prochaines 
élections prud'homales. 

• La diffusion de la presse et tous autres matériaux syndicaux, spécifique aux tra-
vailleurs tunisiens doit être garantie dans les entreprises. 

0 La représentation, en ce qui concerne les organisations de la sécurité sociale et 
allocations familiales, doit être garantie aux travailleurs tunisiens. 

LIBERTES INDIVIDUELLES 

La dignité et les libertés Individuelles des travailleurs tunisiens en France, ne doivent 
plus dépendre d'un régime de police mais de droits reconnus, elles doivent être garanties 
notamment par : 

0 L'abrogation de toutes les dispositions restreignant la liberté de circulation. 
• L'abrogation des pouvoirs discrétionnaires détenus par le ministère de l'Intérieur 

en matière d'assignation à résidence et expulsion. 
0 L'assignation à résidence, l'expusion éventuelle et pour délit grave, ne doivent 

pouvoir être prononcées que par les tribunaux devant lesquels l'intéressé doit 
pouvoir présenter sa défense, faire appel, se pourvoir en cassation. 

0 La liberté d'opinion. 
0 Le droit de constituer et de diriger des associations démocratiques sportives, 

culturelles, artistiques, de diffusion de la presse syndicale et démocratique desti-
nées aux travailleurs tunisiens, leur permettant ainsi de préserver et de développer 
leur culture nationale. 

O Condamnation des méthodes antidémocratiques : intimidation, encadrement poli-
cières dont les travailleurs tunisiens sont victimes dans leur activité syndicale 
et politique. 

LOGEMENT ET REGROUPEMENT FAMILIAL 

Dans le cadre de la cotisation patronale pour le logement, les travailleurs immigrés 
tunisiens doivent se voir attribuer ces logements, dans les mêmes conditions que les 
travailleurs français. Les organisations syndicales représentatives doivent pouvoir contrôler 
effectivement l'attribution de ces logements. 

La situation actuelle appelle des mesures particulières : 

• Augmenter le nombre de foyers afin de répondre aux besoins réels en matière de 
logement. 

0 Maintien dans le logement des travailleurs privés d'emploi, accidentés du travail, 
malades. 

RESIDENTS EN FOYERS 

0 Loyers accessibles correspondants aux services réellement rendus. 
0 Reconnaissance des Comités de résidents. 

0 Révision et démocratisation des règlements Intérieurs avec la participation des 
des comités de résidents. 

0 Les jeunes filles et femmes seules doivent pouvoir être logées en foyers. 

0 Attribution d'une allocation logement aux résidents en foyers. 
0 Reconnaissance du titre de locataire aux résidents. 



DROITS SOCIAUX 

Malgré les déclarations d'intention, la proclamation de « l'égalité » de traitement dans 
la convention de sécurité sociale Franco-Tunisienne consacre des discriminations qui lèsent 
gravement les travailleurs tunisiens et leurs ayants droit. 

Les discriminations les plus insoutenables actuellement concernant les prestations 
familiales et les soins de santé : 

9 Les travailleurs tunisiens doivent bénéficier de l'ensemble des prestations fami-
liales du régime français pour les membres de leur famille demeurant soit en 
France, soit en Tunisie. 

9 Le droit aux prestations familiales et aux soins de santé doit être maintenu, en 
cas de retour en Tunisie des accidentés du travail, invalides, retraités, ainsi qu'aux 
veuves et aux orphelins des victimes des accidents du travail. 

# Les pré-retraites doivent être intégralement maintenues aux immigrés tunisiens 
de retour en Tunisie. 

9 Les immigrés tunisiens doivent également bénéficier de l'ensemble des avantages 
sociaux attachés aux retraites complémentaires, y compris en cas de retour en 
Tunisie. 

# Généralisation du paiement, sans frais, des prestations, rentes, retraites, par 
mandat poste international pour les travailleurs tunisiens et ayants droit résidant 
en Tunisie. 

# Les transferts de salaires, prestations, rentes et pensions doivent être garantis 
des fluctuations monétaires par l'institution d'un taux de change préférentiel. 

F.A.S. 

0 Les moyens du F.A.S. doivent correspondant aux besoins des travailleurs immigrés 
et de leur famille, à charge exclusive de l'Etat et du Patronat. 

0 Les prélèvements annuels dans les caisses d'allocations familiales provenant des 
discriminations que subissent les travailleurs tunisiens comme l'ensemble des 
travailleurs immigrés doivent être supprimés, ainsi que les charges indues 'sup-
portées par les Caisses d'allocations familiales remboursées. 

# Utilisation des fonds du F.A.S. aux véritables besoins des travailleurs. 

# Participation effective au Conseil d'Administration du F.A.S. 

REVISION DES CONVENTIONS FRANCO-TUNISIENNES 

# Les conventions Franco-Tunisiennes doivent être révisées et améliorées et notam-
ment la convention de Sécurité sociale, sur la base d'une réelle égalité de traite-
ment entre les travailleurs tunisiens et les nationaux français. 

# Les organisations syndicales représentatives des deux pays d'accueil et d'origine 
doivent participer à ces négociations, en ce qui concerne la C.G.T., celle-ci reven-
dique le droit d'y participer. 

Supplément à « La Tribune des Travailleurs Algériens » - Avril 1976 - Imp. Lensolse 
Directeur de la publication : Marius Apostolo - Commission Paritaire 276 D 73 


